
lhLANCES RELIGSEUX. SrC[NTIFIQIUES, POLITIQUlES ET LITTLERA IRES.

£lest cru assez liabile pour le réaliser. Elle a entaesé les décrets, les arréts Par une faiveur-spêciale, le secrétaire d'ELtat était autorisé à permettre-

du Parleunent, les édit-, les lois de 1762 jusqu'à iS327, et après tout cela,eIe tout membre dui cleróé régulier (sans en excepter -les Jstuites) de visiter

arrive, en 181.C, ài s'apercevoir que ce fatras lêgislatif est impuissant et croit l'Angleterre ; mais la période du jour ne devait pas excéder six mois.

nécessnire de recourir à de nouvelles iesures poir atteindriW i luit désiré : 3o La loi déclarait crime le fait de conférer les ordres réguliers, ce qui
lextinction des ordres religieux mrninastiqics. signifie probablement rccevoir les voux, dans-le royaumlle-uii,-après la pro-

La ciolusion est digne du M. )upin ; mais elle n'en est pas pour cela rmulgation de l'acte d'émancipation
plus logique. Dans un pays voisin, en t ngleterre. la guerre rôntro lcs Jé- 40 Toute personne recevant ces ordres (ou prêtant ces veux), après
suites, les religieux, les prêtres, le ctlholicismiic, s'est poursuivie pendant cette période, devait être condamnée au banisseient. -

loig.cnàps uvec in ucharnemtent dontt l'énergie (pouir parler comme le Nati- no ' otite personne condamnée au banisserment en vertu de cêt acte et

unal) fait pàlir celle des Mlarat. Les diëpositions législi.twe5 prises contre îes qui ne scrait pas partie dans les trente jours suivat- 16 condamnation, de
religieux et les catholiques,-snis Ed'ouard VI, .ad<lueid. Ier. Charles Ter. Char- vait être transportée pour la vie.

les Il, Guillaumînieec c\laiic,- valanient bien nos lois de 1792. Le gouivernerment Telle était la loi. Quant à son application, lés Jésuites-les Trappistee;-
angliî, ennemi déclaré de Roine, ayant à sa tùté un raformatautr, nvait un les BInédictins, les Dominicains, les Passionnistes, les frères de là Charit;
itéri't vital â veiller ergotreuse dets niesares prises rontre eutres religetix qui couvrent l'Angleterre de leurs bienfaits, nous disient

ses serviteurs et ses enfants.. 1'lrlaiid pourrait- nois dire si le sang le ses" comment elle a atteint son but. IMais enfin voilà, avotons-le, les dispostî-
prêtres et les biens dje son Eglise ont été <pargunés ! Ls réforiateirs anglais tions législatives dignes de figurer- dans tunre loi d'émancipation ! Le travail

ont mis le la persévérntide dans leur- miivre, car n'st aprè's tro siècles de M. Martin (dt Nord) est-tout fait, et il a de plus le mérite de luivenir
seulement qu'ils se sont lassés.. ilnis quanli, en dépit dés perseécutions, <lu d'Ang1eterrer îNous doutons que notre-Cabinet s'attendit à tant de généro-

pillage, de la proscription, les lhnVnes d'Etat anglais ont vu le- catlioliéisme sité de la part de sir Robert Peel, qui s'est permis (faisant allusion peut-être

b6lever radieux -avec sa phialaiec de hîéros,.ils ont conipris alors qu'ils luttaien-t Là certae ambassade)- de dire : " grun gouvernement n'arie- à gagner en.-

contre une p.uissanice qui leur était supérieure, et ils ont renoncé àt une guerre entamant avec Rome des négociations secrètes et non avbuées en vue d'at-

oiils épuisaient vauneimîcnt leurs forces.. La r6solution était sanz, iitClli.: tenter aux libertés de l'Eglise." Le ministre anglais avait faitequelques jours
getile et logique. Quoiqu'imlaginet .M. Didi*, Teaibert. ils ne" feront auparavant une d,-laration digne de Pattentiou de M. de Salvandy." Ja
jamais autant contre I- religion que l'A ugleterre dans les 15Ô ans qui ont ne voudraispas, a-t-il dit, que l'intervention du Gouvernement dans -le syu--
xuivi 'Ltablissemeiit- de la réforme.. Or, le gouvernement anîglais n écliotié lme d'éducation vini emprisonner le /bien qe nous pouvons tirer d'un acte

dans sont entrep)rise, et unaîe voix éloquente a proclamé il y a peu dé jours, de libéralité..... Le droit d'inspection du Gouvernement ne s'étendra pa.
ci plein Parlement, qne le Dieu des catholiques avait vaincu. Sir Pobert aux m';fières relaiives à lit doctrihe;on-à la discipline de l'Eglise romaine;
Peel avait dit eni 1S--l, en parlant des statuts d'excqetion -qui mettaient les nous n'entacherons pas la löi que je propose en nous attribitant une inter-

eatlioliques lior.; la loi : " Je-pense que ce genre de protection prêtait au • vention qui ne nous appartient pas'sur ces matières.
ridicule,.et que la raison pouvait s'en servir contre nous avec avantage. Ces Et pour faire coriraitre les sentiments de quelques :utes sommités politi--
lois convenaient à -l'autres temps. 1 qîies de l'Aiigleteire, ajoutons que lord Jarir Rüssel! voit dans dans la do-

Nous le peisoits pas que l. Dupin songe à accuser sir P<iort PeeI tation de Mayniooti tîîn commencifment de restitution faie àl'Eg/isecatho--
dkjltramontanisme, pas plus que nous ne reconnaissons au ministre anglais lique : lord Sandén demande que la reititution soit complète et qu'onfasse
les qunlités d'un grand homme, parce qu'il fait preuve d'intelligence. re torger à PEglise anglicane lè fruit de ses rapinas. Lord John Manners,

La conduite des hommes d'Etat de lA ngleterre et dle la France, à l'égard organe de la jeune Angleterre, proclamrie que le danger de l'établissement
des cathtoliqies, ofli-e un contraste qui frappe oi ce moment tous les regards. nnational ne vient ni du Vatica7i, ni des Jésuites, ni de l'enseignement des

Tandis que l'A ngleterre protestante brise, an profit dc la liberté et de l'égalité sénütaires catholiques.- L'éloquent M. 21acaulay s'écrie - hantement que le
des cultes, les barrières qui protégeaientla suprématie anglicane, la France Ciel a triomphé de persécuteurs de 'Eg/ise romaine, et il se joint à lord
m.r mépris des principes qui ont fourni le prétexte de ses révolutions, au mé- John P, 'ssell pour revendiquer; au nom ces citoyens catholiques, I-égali:e

pris le la Charte de 1830, nie trouve pas dans ses Codes assez de lois liber- devant la loi. Nous avons dit ce q.ue .air Robert Peel pense de 'indépen-
ticides pour faire- viulenc.e à la- con'scienuce de-s citoyens, àla liberté icidivi- duunre de PEglise, comment, il compre-d- l'iitervention dt Gouvernement
duelle, pour créer des catégories que l'on veut placer hors dii dioit cornmun. dans l'éduication catholique.. Le ménte ministre a rendu au clergé irlandais,
La France a besoii, nous dit-on, le nouvelles lois pour se protéger- contre par le Bcquest act. le droit-de propriété de main-morte, il lui fait par le &h'il
les ordres religieix et lés envahissements le 1' Eglisc. L'Angleterre, ait con- de Mavnooth une première restitution ; il déitandera demain l'abrogation
traire, purge ses Codes des dispositions dont tins gallivans parlementaires ii- de la loi décrétée - cn 129 contre les Jêsuits et les ordres religieux. que

vquent le secoure i et puisque -M. Dupin cherche une loi contre les Jésuites, nous proposeons à M. Martin (di Nord): Déjà; en -1340, le collège d'Oscott,
nous luii on proposons une qui doit être abrogée dans cette session même par le collége îles Jésuites et le collége des Bénédictins avaient été incorporês à
lu Parlemeint angiis.. lPUniversité de Loindres, par ordonnances royales, sur la demande du Cabinet

Bénissons Plentente cordilé ! elle nous vaut peut-étrc l'acte de*gúmnrosit îlclibouirne: Vii coninient lés choses se passent-touchant les Jésuites et
qui détermine sir Robert Peel, témoin dles embarras dé M. Martini (du Noni), les papistes de l'atire côt'é dii détroit, où les hommes d'Etat dont nous rap-
s déchirer, pour-lui venir ci aide, quelques pages du Statue Book destinées portons les'sciiiments sur la question catholique soin tous ýprotestants. N'au-
à devenir l'arche de salut de la France. rions-nious pas à rougir pour notre patrie, si nous avions à mettre en' regard ce

Voici la loi dont 'A ngleterre croit devoir alléger son Code, aftin de mar- que'pensent, ce que disent et ce que proposent-sur ces mêmes questions tes
cher plus librement à- la tète des nations de l'Eirope et de la civilisation. La lonmes-d'Et:it de la-France qui ont des prétentions à -lorthodoxie ?
France, qui i'a pas la imnine ambition, pourrait recueillir cet héritage. ic On concluiera <de ce contraste que l'A ngleterre avance et que nous reculons
serait un gage précieux de- honne lîarmonic entre les dètx paya. car il est mais qui pourrait dire où s'arrtera la France dans-la voie rétrograde où sea
certain que l'Anigleterre nous laissera jouir en paix de ce qu'élie laisse der- gouvernants la-poussent Univers.
riòre elle. -= . l moic:=

En adoptant, eut 1S29.- le bill d'émnancipation, l'Angletcrr- exigca, à B ruifs d'à -ression me:ucaine.-L'Unon, de Washington annonce qu'il '

titre de compensation, lu proseription des ordres religieux, sinion en pratique, été reçu par le gouvernement américain des nouvelles <lu Texas, annonçant
vu moins sur le parchemin ; et -de là les dispositions suivantes, qui vont être tue les Mexicains avaient passé le 17uo Grande sous la conduite du général
abrogées par un bill spécial quuisera discut très prochainement et qui a A rista, et qu'ils se préparaient ià nrendre possessioi d'un vaste et riche terri--
déjà subi J'épreuve de la première lecture. . t<ire situé à lest de cette rivière. -Le journal de Washington ajoute que la

Les cIuises 28 à 37 de l'acte d'émancipation étaient rédigées eon vue dle enuvernenient américin est prêt à tout événement,; que son escadre est sur
-e priicipe : qu'il était op-por-u d'aviser ô laesuppression graduelle et d la 1es s du Texas, et que 3,000 hommes de troupes seront sur les frontières
_pohibitionfinale îles Jésuites et des ordres monastiques. - A cette fin.il fut texiennes prêts à défendre Ics droits américains- si les volontaires texieis ne
décrét: suifRsent pas à chasser Arista et ses trouies.D'uin autre côté, le Repidican, du -

10 Que tout jésuite et nuire rnmcrbre le quelque ordre mioiastiquîe ou la Nouveljes-Orlans, dit tenir d'un respectable voyageur, arrivé de la Ha-
religietux résidant dans le royaume-uni au moment où serait p-s l'-ct vanc, qu'il avait été reçu, dans cette dernière ville, de nombreuses lettres-
d'émancipation, devait enrègistrer son propre nom, le nom- le son ordre et de marque délivrées contre les Etats-Uis par le gouvernement mexicain.-
le lieu de son domicile, chez le jîuge de paix dé la localité par lui habitée. et Cette nouvelle est tout-â-fait nvaimúlable.
cela dans lés six mois à-partir du jótir-où lacte serait passé ; il devaittrans- - e ,i.
mettre, en outre, une copie de l'enrêgistreient au premier secrétaire d'Etat L M EN MtLLE HEUnj s.---Un ]mri, dot I'uînCe n'a pas
(pour Irlande), oui à 'uirr dès secrétaires (pour Aungleterre),-sous peine d'une 'bent dans les nnales du sport. est mintenant en voi de
amende de 1,250 fr. par. mois à partir dut déla fixé durait tout le temps ou1 de dau.run
redit religieux aurait habité l'Angleterre saus se faire enrûgistrer.- solition sur ippodrome rie lI No u e-Orléus. n individu nom-

2o Tout membre d'niti ordre religieux qui serait entré en Angleterre après mé Ellswort--a pa rié qu'il ferait mille milles eun mille heures, un
la promntilgaîtioni de l'acte d'émancipation, devait, après avoir été convaincu mille par chnquie leure, ni plus ni moins, de sorte que sa - marche-
du fait, étre conilanuné'au bannissement à vie. Les sujets britanniiqjie. doit se prolonger p-endant près de 42 joturs et 42 uits consécutifs,
résidait en pays étranger et qui appartenaient à quelque ordre religieux, sans qu'il puisse donner au repos et au sommeil 'autre temps que
étaient autorisés, par le m9Ôtúme acte, ià retourner eun A nîgcterre ; mais, ute celui qu'il lui resteri,penntant chaque heaure,près uccmiplissement.
tois arrivés, ils étaiecrit tentus de se faire eirègistrercoiformîîéinent aux susdites de chaque Iille. .I hit est cependaint facile <le faire durer ces halte%
1rescriptions,ý au risque d'encourirlea pénalités mentionnées plus luu-jt; -au moins une heure et.demic, ce faisant un mille pendant le dernier.
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